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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2248/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (GEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO n' 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO n* L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13.
(*) jon* L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 novembre 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

11.02 Ala) 1

11.02 A la) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,03
56,08 H
40,68
51,54
40,60

37,49 (2 )
37,49
25,03
42,03
33,68
0

55,15
66,65

96,62

59,25

0 Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(') Au plus 4 % de la valeur en douane.

REGLEMENT (CEE) N° 2250/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

1 -A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

( J ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
( 3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969. p. 3 .
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969 .

céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 novembre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 novembre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A- Céréales (U.C. , , .

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
11

1er term.
12

2e term.

1
3* term.
2

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autres maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0

0

0
0
0

0

0

0

0

0

0,25
0

0
0

0

0

0

0
<

0

0

0,25
0

0
0

0
0

0

0

0

0

0

0,75
0
0
0

0,50
0

0

6,55
1,75
0
0

(U.C. / 100 kg,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
11

1 er term .

12

2e term .

1

3*' term .

2
4e term .

3

11.07
A T (a )

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,045 0,045 0,134 0,134

11.07

A 1(b )
Malt de froment (ble), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,033 0,033 0,100 0,100

11.07

A II (a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (ble),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2251/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 6331671CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4 ), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (6 )
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 14 novem­
bre 1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 novembre 1 969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(•) JO n° L 202 du 12 . 8 . 1969, p . 1 .0) JO no 117 du 19. 6. 1967 , p. 2269/67.
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(3 ) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
(4) JO n* L 96 du 23 . 4 . 1969, p. 13 .
(5) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.



14. 11 . 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 286/5

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 novembre 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne .

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11
1er term.
12

2* term .
1

3* term .
2

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0
0

0
0
0
0

0

0
0
0

0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2252/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398 /69 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2, quatrième
alinéa première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l' article 1 er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales , les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (8 ), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d' as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des changes et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139 /67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant qu'en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l' article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; qu'en outre , la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

fabrication des produits considérés ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67 '
CEE H ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (5 )
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l' article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l' in­
tervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial , conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969 .

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

(*) JO n° 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
(6) JO n* L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(8) JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13.
(8) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 novembre 1969, fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

Froment tendre (*) et méteil :
— pour des exportations vers :
— la zone I a), à l'exception du Liban, de la R.A.U. et de

la Syrie
— la R.A.U. et la Syrie
— la zone I b)
— la Pologne
— la Norvège
— la zone IV a) et b )
— la zone IV c), à l'exception du Brésil et de l'Argentine
— le Brésil et l'Argentine
— l'Angola
— le Soudan

— le Mozambique
— la zone V c)
— le Portugal
— l'Irlande

— le Royaume-Uni
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— la zone I a)
— le Royaume-Uni
— la Suisse

— la zone II

—., la zone III à l'exception de la Tchécoslovaquie
— la Tchécoslovaquie
— la Norvège
— les autres pays tiers

Froment dur
— pour des exportations vers :
— la Tunisie
— les autres pays tiers

Seigle (*)

44,00

52,50

51,75

53,45

50,50

50,50
48,00
52,00
52,00
51,00

49,00
52,00

51,00

49,50
46,00

41,00

47,00

52,00

50,50

47,95

57,00

54,45
57,00

54,45

49,00

43,00
36,50

39,00

(i) par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n* 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/ CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C. /tonne.
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(U.C. / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.03

10.04

10.05 B

10.07 B

10.07 C

ex 11.01 A

ex 11.01 B

Orge :

— pour des exportations vers :
— la Lybie, la zone III et la Yougoslavie
— la zone V c)
— l'Autriche, le Liechtenstein , la Suisse et le Danemark
— la Pologne
— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Millet

Sorgho — dari

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I à l'exception de la Syrie , et II
— la Syrie
— la zone III a ) et b )
— la zone IV a), b) et c )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV a), b ) et c)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

51,00

53,75

44,75

53,25

49,50

26,94

30,25

35,75

19,95

30,00

82,40

88,40
87,40
85,40
76,90

73,20

68,50

73,00

64,40

59,50

54,00

37,60

37,60
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(U.C. / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

37,60

28,60

28,60

23,60

23,60

83,30

86,10

75,70

82,40

85,40

76,90

11.02 A I a) 1

1 ! .02 A I a) 2
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2253/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 2168/69 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2168/69, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des?
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme in­
diqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

C1) JO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(') JO n* L 179 du 21 . 7. 1969. p. 13 .
(*) JO n°* L 276 du 1 . 11 . 1969, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 novembre 1969, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
Ju tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06

4,936
6,170

7,433
7,952

8,359'
9,000

3,400

Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
( I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

C. en brisures

5,536

6,920

8,892
9,470

9,923

10,637

3,600
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2254/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant qu'aux termes de l' article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou le prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1 er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant ( 3), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( 6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures :
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination :
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7 )
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article bremier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .
Far la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

( 7) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1.O JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 13 .
(3 ) JO no 174 du 31. 7. 1967, p. 34.
(4) JO n° 311 du 21. 12. 1967. o. 13.
(5) JO n* 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
(•) JO n° L 179 du 25. 7. 1968, p. 31.
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 13 novembre 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06

5,330
4,467

5,452
4,582

Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
( I )
( II ) Riz en grains non pelés :

(a ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) autre :
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
( I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein , la Suisse et la Yougoslavie
— pour des exportations vers les zones I , IV et V
— pour des exportations vers la zone II
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein, la Suisse et la Yougoslavie
— pour des exportations vers les zones I , IV et V
— pour des exportations vers la zone II
— pour des exportations vers les autres pays tiers

( II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les zones I, II, IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
pour des exportions vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les zones I , II , IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

5,018
8,075
8,451
6,573

5,344
8,600
9,000
7,000

5,526
9,519
7,965

5,924
10,204
8,539

2,300

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5. 10. 1967), les zones sont celles

délimitées à J'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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REGLEMENT (CEE) N° 2255/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

d' importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certifcat d'impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l' importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois précédant celui
au cours duquel est prévue l'importation ; que, s' il
n' y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu Je traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du *
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour Je mois on cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (s), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 ( 7 )
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans Je cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que les mo­
dalités de détermination des prix caf ont été arrêtées
par le règlement n° 469/67/CEE (r> ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (6 ); que le
prix caf d'achat à terme doit être également détermi­
ne conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tion précitées que les primes applicables le 14 no­
vembre 1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l' application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,023 unité de
compte ,

H JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(•) JO n* L l 79 du 21 . 7. 1969 , p. 13
(») JO n°' 1 74 du 31 . 7. 1967, p. M.
(<) JO n° du 21 . H 1967. » 12
(') JO n* 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(«) JO n° I. 271 du 29. 10 . 1969, p. 22. ( 7 ) IO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures

sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Était membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 novembre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
lu tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

11
1er term.

12
2e term.

1
3e term.
2

4e term.
3

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I ) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

( I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,040

0

0

0

0

0

0

0,040

0

0

0

0

0

0

0,040

0

0

0

0

0

0

0,040
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REGLEMENT (CEE) N° 2256/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,
considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation a
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;
considérant que le règlement n° 474/67/CEE (8), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;
considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être- augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offre?
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 14 novem­
bre 1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

1,e présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1 969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 novembre 1 969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(M JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n" L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(•) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(4) JO n° L 222 du 10. 9 . 1968, p. 6 .

(5) JO n" 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(•) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
O JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. t.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 novembre 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg;

Numéro
lu tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
11

1er term .
12

2e term.
1

3e term.
2

4e term.
3

5e term.
4

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins
des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à 2 :
( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0
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REGLEMENT (CEE) N° 2257/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l' annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595 /69
aux données dont la Commission dispose actuelle -

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 novembre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. L
(■) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
( s ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6,

ANNEXE

(U.C. / 100 kg ;

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut

18,11
14,21 l 1 )

IX , 11
14,21 (*)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .



14 . 11 . 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 286/ 19

REGLEMENT (CEE) N° 2258/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1398 /69 (2 ), et
notamment son article 10 paragraphe 6 et son arti­
cle 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de veaux et de gros bovins , ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 2175/69 ( 3 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 2175/69
aux données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme indiqué
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui corres­
pondent aux définitions visées aux articles 1 bis et
2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4 ) ;

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 novembre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

( 4 ) JO n° L 174 du 23 . 7 . 1968 . p. 9 .H JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(3 ) IO no L 276 du 1 . 11 . 1969, p. 31 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 17 novembre 1969 à l'importation en provenance des
pays tiers

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
en U.C. /100 kg

Poids vif

0 (b)

6,484
16,209 (b )
Poids net

01.02

02.01

02.06

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a) Veaux
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n° 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II. de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
22 . Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :
C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées

0
0
0

30,797
30,797
36,957

46,196
52,841

46,196

52,841

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu' aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de l' accord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .
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REGLEMENT (CEE) N° 2259/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

modifiant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par les règlements (CEE) n° 1396/69 ( 2 ) et
n° 1398/69 ( 3 ), et notamment son article 16 para­
graphe 2 quatrième alinéa deuxième phrase ,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (4 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398 /69 , et notamment son article 17 para­
graphe 2 quatrième alinéa deuxième phrase ,
considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des produits transformés à base de céréales
et de riz ont été fixées par le règlement (CEE)
n° 2171/69 ( 5 ) ;

considérant que la situation qui avait conduit à ne
pas fixer de restitutions à l'exportation pour les

farines ainsi que pour les gruaux et semoules de maïs
a évolué ; que l'octroi d'une restitution apparaît ac­
tuellement nécessaire afin de permettre les exporta­
tions ; que, dès lors , les restitutions actuellement en
vigueur doivent être modifiées conformément au
tableau annexé au présent règlement ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er sous d) du règlement n° 120/67/CEE et
à l' article 1 er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n°
1052/68 , fixées à l'annexe du règlement (CEE) n°
2171 /69 , sont modifiées conformément au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 novembre
1969 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .

Far la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967 , p. 2269 /67 .
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 6 .
(3 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
( 4 ) JOn° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 5 ) JO n° L 276 du 1 . 11 . 1 969, p. 11 .
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ANNEXE

Numéro de nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant des
restitutions

en U.C. /100 kg
(Pays tiers)

11.01 E ( II )

11.01 E (III )

11.02 A V (a)

11.02 A V (b )

11.02 A V (c)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rap­
portée à la matière sèche, supérieure à 1,3 % et inférieure
ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à
1 % en poids (1 )

Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature
11.01 E (I ) et (II ) 0 )

Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières
grasses , rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale
à 1,3 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 %
en poids ( 4 )t (5)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières
grasses, rapportée à la matière sèche, supérieure à 1,3 %
et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids (*)

Gruaux et semoules de maïs, non repris sous le n° 11.02
A V (a) et (b) (*)

4,362

3,179

5,224

4,362

3,179

(') Sont considérés comme farines les produits dont au moins 50 % passent a travers un tamis de gaze de soie
dont les mailles ont un écartement de 315 microns .

( 5 ) Ne sont pas considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits dont plus de 5 % en poids passent
à travers un tamis de gaze de soie d'une ouverture de maille de 150 microns .

RÈGLEMENT (CEE) N° 2260/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

relatif à la non-fixation de montants supplémentaires pour les importations de porcs
vivants et de porcs abattus, en provenance de Roumanie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 121 /67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de porc ( i ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

vu le règlement n° 202/67/CEE de la Commission ,
du 28 juin 1967, relatif à la fixation du montant
supplémentaire pour les importations de produits du

secteur de la viande de porc en provenance des pays
tiers ( 3 ), modifié par le règlement n° 614/67/CEE (4 ),
et notamment son article 6,

considérant que lorsque, pour un produit, le prix
d'offre franco frontière tombe en dessous du prix
d'écluse, le prélèvement applicable à ce produit doit
être augmenté d'un montant supplémentaire égal à
la différence entre le prix d'écluse et ce prix d'offre ;

considérant que ce montant supplémentaire n'est
toutefois pas applicable à l'égard des pays tiers qui
sont disposés à garantir, et sont en mesure de le
faire, que, à l'importation dans la Communauté de
produits originaires et en provenance de leur terri­
toire, le prix pratiqué ne sera pas inférieur au prix
d'écluse et que tout détournement de trafic sera
évité ;(!) JO no 117 du 19. 6. 1 967, p. 2283/67.

( 2 ) JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(3) JO n° 134 du 30. 6. 1967 , p. 2837/67. (4) JO n° 231 du 27.9 . 1967, p. 6 .
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considérant que, par lettre du 5 novembre 1969,
les autorités compétentes de la république socialiste
de Roumanie se sont déclarées disposées à donner
cette garantie pour les exportations de porcs vivants
et de porcs abattus vers la Communauté ; qu'elles
veilleront à ce que ces exportations ne soient effec­
tuées que par l'entreprise d'État Romagricola en ce
qui concerne les porcs vivants et par l'entreprise
d'État pour le commerce extérieur Prodexport en ce
qui concerne les porcs abattus ; qu'elles veilleront
également à ce que les livraisons des produits préci­
tés ne soient pas réalisées à des prix franco fron­
tière de la Communauté, inférieurs au prix d'écluse
valable le jour du dédouanement ; qu'à cette fin ,
elles prendront toute mesure utile en vue d'éviter
que les entreprises d'État pour le commerce extérieur
Romagricola et Prodexport n'aient recours en parti­
culier à des mesures susceptibles d'aboutir indirecte­
ment à des prix inférieurs aux prix d'écluse, telles
la prise en charge de frais de commercialisation ou
de transport, l'octroi de rabais, la conclusion d'ac­
cords de prestations liées ou toutes mesures ayant des
effets analogues ;

considérant que les autorités compétentes de la répu­
blique socialiste de Roumanie se sont, en outre,
déclarées disposées à communiquer régulièrement à
la Commission , par l' intermédiaire des entreprises
d'État pour le commerce extérieur Romagricola et
Prodexport, les détails concernant les exportations

de porcs vivants et de porcs abattus, dans la Com­
munauté, et à mettre la Commission en mesure
d'exercer un contrôle permanent sur l'efficacité des
mesures prises ;

considérant que les problèmes liés au respect de cette
déclaration de garantie ont été discutés d'une façon
détaillée avec les autorités compétentes de la répu­
blique socialiste de Roumanie ; que, après ces
discussions, on peut estimer que ce pays tiers est en
mesure de respecter sa déclaration de garantie ; que,
par conséquent, il n'y a pas lieu de percevoir un
montant supplémentaire à l'égard des importations
des produits précités, originaires et en provenance
de la république socialiste de Roumanie ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
de porc n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements fixés conformément à l'article 8 du
règlement n" 121 /67/CEE ne sont pas augmentés
d'un montant supplémentaire pour les importations
des produits suivants, originaires et en provenance
de la république socialiste de Roumanie :

N° du tarif
douanier
commun

Designation des produits

01.03 Animaux vivants de l'espèce porcine :

A. des espèces domestiques :

II . autres :

a ) Truies ayant mis bas au moins une fois et d'un poids minimum de
160 kg

b) non dénommes

Viandes er abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à 01.04 inclus ,
frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

III . de l'espèce porcine :
a ) domestique :

1 , en carcasses ou demi-carcasses, même sans la tête , les pieds ou la
panne

02.01
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur Je troisième jour suivant celui de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .
Far la Commission

Le président
Jean REY

RÈGLEMENT (CEE) N° 2261/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

relatif à la non-fixation de montants supplémentaires pour les canards et les oies
abattus en provenance de la Roumanie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de volaille (*),
vu le règlement n° 163/67/CEE de la Commission ,
du 26 juin 1967, relatif à la fixation du montant
supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (2), et notam­
ment son article 4,

considérant que lorsque, pour un produit, le prix
d'offre franco frontière tombe en dessous du prix
d'écluse, le prélèvement applicable à ce produit doit
être augmenté d'un montant supplémentaire égal à
la différence entre le prix d'écluse et ce prix d'offre ;
considérant que ce montant supplémentaire n.'est
toutefois pas applicable «à l'égard des pays tiers qui
sont disposés à garantir, et sont en mesure de le
faire, que, à l'importation dans la Communauté
de produits originaires et en provenance de leur
territoire , le prix pratiqué ne sera pas inférieur au
prix d'écluse et que tout détournement de trafic
sera évité ;

considérant que, par lettre du 5 novembre 1969, les
autorités compétentes de la république socialiste de

Roumanie se sont déclarées disposées à donner cette
garantie pour les exportations de canards et d'oies,
abattus, vers la Communauté ; qu'elles veilleront
à ce que ces exportations ne soient effectuées que
par l'entreprise d'État pour le commerce extérieur
Prodexport ; qu'elles veilleront également à ce que
les livraisons des produits précités ne soient pas
réalisées à des prix franco frontière de la Com­
munauté, inférieurs au prix d'écluse valable le jour
du dédouanement ; qu'à cette fin , elles détermine­
ront l'entreprise d'État pour le commerce extérieur
Proexport à éviter de prendre en particulier des
mesures susceptibles d'aboutir indirectement à des
prix inférieurs aux prix d'écluse telles la prise en
charge de frais de commercialisation ou de trans­
port, l'octroi de rabais, la conclusion d'accords de
prestations liées ou toutes mesures ayant des effets
analogues ;

considérant que les autorités compétentes de la répu­
blique socialiste de Roumanie se sont, en outre,
déclarées disposées à communiquer régulièrement à
la Commission , par l'intermédiaire de l'entreprise
d'État pour le commerce extérieur Prodexport, les
détails concernant les exportations de canards et
d'oies, abattus, dans la Communauté, et à mettre
la Commission en mesure d'exercer un contrôle per­
manent sur l'efficacité des mesures prises ;

considérant que Jes problèmes liés au respect de
cette déclaration de garantie ont été discutés d'une
façon détaillée avec les représentants de la république
socialiste de Roumanie ; que, après ces discussions,
on peut estimer que ce pays tiers est en mesure de

(*) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2301/67.
(2) JO n° 129 du 28 . 6. 1967, p. 2577/67.
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respecter sa déclaration de garantie ; que, par con­
séquent, il n'y a pas lieu de percevoir un montant
supplémentaire à l'égard des importations des pro­
duits précités, originaires et en provenance de la
république socialiste de Roumanie ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
de volaille et des œufs n'a pas émis d'avis dans le
délai imparti par son président,

a ) canards , morts, non découpés , présentes plumes ,
saignés , non vidés ou sans boyaux, avec la tête
et les pattes, dénommés « Canards 8.5 % » ;

b ) canards, morts , non découpés , présentés plumés,
vidés, sans la tête ni les pattes, avec ou sans le
cœur, le foie et le gésier, dénommés « Canards
70 % » ;

c) oies, mortes , non découpées, présentées plumées ,
saignées , non vidées , avec la tête et les pattes ,
dénommées « Oies 82 % » ;

d) oies , mortes, non découpées , présentées plumées ,
vidées, sans la tête ni les pattes, avec ou sans le
cœur et le gésier, dénommées « Oies 75 % ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements fixés conformément à l'article 4
du règlement n° 123/67/CEE ne sont pas augmentés
d'un montant supplémentaire pour les importations
des produits suivants des positions 02.02 A II et III
du tarif douanier commun originaires et en prove­
nance de la république socialiste de Roumanie :

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

RÈGLEMENT (CEE) N° 2262/69 DE LA COMMISSION
du 13 novembre 1969

complétant, en ce qui concerne la Roumanie, le règlement (CEE) n° 1054/68 établissant
la liste des organismes émetteurs de certificats destinés à permettre l'admission de
certains produits laitiers en provenance des pays tiers dans certaines positions tarifaires

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son article 14
paragraphe 7,

considérant que, selon les dispositions du règlement
(CEE) n° 1053/68 de la Commission, du 23 juillet
1968 , portant définition des conditions auxquelles
est subordonnée l'admission de certains produits

laitiers dans certaines positions tarifaires (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 196/69 (4), l'admission de
produits en provenance des pays tiers dans la sous­
position 04.04 E I b ) 2 visés à l'annexe II du
règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28 juin
1968, déterminant les groupes de produits et les dispo­
sitions spéciales relatives au calcul des prélèvements
dans le secteur du lait et des produits laitiers (5 ), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2197/
69 ( 6 ), est subordonnée à la présentation d'un certifi­
cat dûment visé par un organisme émetteur figurant
sur une liste à établir ; que cette liste a été établie par
le règlement (CEE) n° 1054/68 de la Commission, du
23 juillet 1968 , établissant la liste des organismes émet­
teurs de certificats destinés à permettre l'admission

(3 ) JO n° L 179' du 25 . 7 . 1968 , p. 17 .
(4) JO n° L 26 du 1 . 2. 1969 , p. 28 .
( 5) JO n° L 151 du 30 . 6 . 1968 , p. 3 .
(6 ) JO n° L 279 du 6 . 11 . 1969 , p. 3 .

( x ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
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de certains produits laitiers en provenance des pays
tiers dans certaines positions tarifaires ( 1 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 196/69 ;

considérant qu'un organisme ne peut figurer sur la
liste que s'il remplit les conditions visées à l'article 7
du règlement (CEE) n° 1053 /68 ;

considérant que par la Roumanie est reconnue comme
organisme émetteur « Oficiul de Control al Mar­
furilor » à Bucarest pour le Tilsit relevant de la
sous-position 04.04 E I b ) 2 ;

considérant que cet organisme s'est engagé à remplir
les obligations figurant à l'article 7 du règlement
(CEE) n° 1053 /68 ;

considérant qu'il convient, dès lors , de compléter
la liste figurant à l' annexe du règlement (CEE) n°
1054/68 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'annexe du règlement (CEE) n° 1054/68 est complétée par les indications suivantes :

Organisme émetteur
Pays tiers Sous-position des produits

Dénomination Lieu d'établissement

Roumanie 04.04 E I b) 2 Tilsit l'Oficiul de
Control al
Marfurilor

Bucarest

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 novembre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

<*) JO n° L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 25 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DECISION DU CONSEIL

du 15 septembre 1969
portant désignation des organisations représentatives appelées à établir des listes de
candidats pour le Comité consultatif de la Communauté européenne du charbon et

de l'acier

( 69/401 /CECA)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu l'article 18 du traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l'acier,

considérant que par ses décisions des 18, 23 et 24
janvier 1967 ( i ) et du 25 janvier 1967 ( 2 ), le Conseil
spécial de ministres de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier a nommé les membres du
Comité consultatif pour la période allant du 24 jan­
vier 1967 au 23 janvier 1969 ;

considérant que par ses décisions des 18 , 23 et 24
janvier 1967 (3 ) et du 25 janvier 1967 (4), le Conseil
spécial de ministres de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier a désigné les personnes
appelées à participer, sur la base d'un statut particu­
lier, aux travaux du Comité consultatif pour la
période allant du 24 janvier 1967 au 23 janvier
1969 ;

considérant qu'il y a lieu de désigner les organisa­
tions représentatives appelées à établir des listes
de double candidature pour le nombre des sièges
qui leur sont attribués, en vue du renouvellement

du Comité consultatif pour une période de deux
ans débutant en 1969,

DÉCIDE :

Article unique

Les organisations représentatives de producteurs et
de travailleurs indiquées dans le tableau annexé à la
présente décision sont désignées pour établir les
listes de candidats sur lesquelles seront nommés, en
nombre égal à celui indiqué dans le même tableau
en regard de chacune desdites organisations :

a) les membres du Comité consultatif de la Com­
munauté européenne du charbon et de l'acier,

b ) les personnes qui participeront aux travaux de
celui-ci sur la base d'un statut particulier fixé au
règlement intérieur de ce Comité .

Fait à Bruxelles , le 15 septembre 1969 .
Par le Conseil

Le président
H. T. DE KOSTER

(*) JO no 41 du 4. 3 . 1967, p. 613/67.
(2) JO no 41 du 4. 3;. 1967, p. 615/67.
(3 ) JO no 41 du 4. 3 . 1967, p. 613/67.
(4) JO n° 41 du 4 . 3 . 1967, p. 615/67.
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ANNEXE

Organisations représentatives de producteurs et de travailleurs appelées à établir les listes
de candidats pour la période 1969/1970

Pays Noms des organisations Nombre de
sièges

Nombre de
sièges à statut
particulier

1 . Organisations de producteurs

Allemagne Charbon :

Unternehmensverband Ruhrbergbau , Essen 1

Unternehmensverband des Aachener Steinkohlenbergbaus
e.V. , Aachen
Unternehmensverband Saarland, Saarbrücken

Acier :

Wirtschaftsvereinigung Eisen- und Stahlindustrie, Düssel­
dorf

Saarländische Wirtschaftsvereinigung Eisen- und Stahl­
industrie, Saarbrücken

Belgique Charbon :

Fédération charbonnière de Belgique, Bruxelles
Belgische Steenkoolfederatie, Brussel

Acier :

Comité de la sidérurgie belge, Bruxelles
Belgisch Ijzer- en Staalcomité, Brussel

Charbon :

Charbonnages de France, Paris

Acier :

Chambre syndicale de la sidérurgie française, Paris
Chambre syndicale des mines de fer de France, Paris

Charbon :

France

1

1

1

2

1

2

1

2

1

1

1

1

1

1

Italie

1Associazione mineraria italiana, Roma

Acier :

Associazione industrie siderurgiche italiane (Assider),
Milano

Luxembourg Acier :

Groupement des industries sidérurgiques luxembourgeoises,
Luxembourg

Charbon :Pays-Bas

Gezamenlijke Steenkolenmijnen, Heerlen

Acier :

Vereniging der Nederlandse Ijzer- en Staalproducerende
Industrie, Ijmuiden
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Pays Noms des organisations Nombre de
sièges

Nombre de
sièges à statut
particulier

2 . Organisations de travailleurs

Allemagne 2

3

1

Belgique
2

1

Industriegewerkschaft Bergbau und Energie, Bochum
Industriegewerkschaft Metall , Frankfurt/Main
Deutscher Gewerkschaftsbund , Düsseldorf

Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
(C.S.C.B. ), Bruxelles
Algemeen Christelijk Vakverbond van België (A.C.V. ),
Brussel

Fédération générale du travail de Belgique (F.G.T.B. ),
Bruxelles

Algemeen Belgisch Vakverbond (A.B.V.V. ), Brussel

Confédération des cadres

Fédération des travailleurs de la métallurgie C.G.T.
Fédération nationale des mineurs C.F.T.C.

Fédération nationale des mineurs C.G.T. - F.O.

Federazione italiana operai metallurgici (FIOM - CGIL),
Roma

Federazione italiana metalmeccanici (FIM - CISL)

Fédération nationale des ouvriers du Luxembourg,
Esch-sur-Alzette

Nederlands Katholiek Vakverbond, Utrecht
Christelijk Nationaal Vakverbond in Nederland, Utrecht

France 1

1

1

1

Italie
1

1

Luxembourg
1

Pays-Bas 1

1
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DECISION DU CONSEIL

du 15 septembre 1969
portant désignation d'une organisation représentative appelée à établir une liste de
candidats pour un siège à statut particulier au sein du Comité consultatif de la

Communauté européenne du charbon et de l'acier

( 69/402/CECA)

candidature pour le siège qui lui est ainsi attribué
pour une période de deux ans débutant en 1969 ,

DÉCIDE :

Article unique

L'Unione italiana lavoratori metalmeccanici (UILM­
UIL) est désignée pour établir la liste de candidats
sur laquelle sera nommée la personne qui participera
aux travaux du Comité consultatif de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l' acier sur la
base d'un statut particulier fixé au règlement inté­
rieur de ce Comité .

Fait à Bruxelles , le 15 septembre 1969 .
Par le Conseil

Le président
H. T. DE KOSTER

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu l' article 18 du traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l' acier,

considérant que par sa décision du 15 septembre
1969 ( 1 ), le Conseil des Communautés européennes
a désigné les organisations représentatives appellées
à établir des listes de candidats pour le Comité
consultatif de la Communauté européenne du char­
bon et de l'acier ;

considérant que l'évolution économique intervenue
en Italie dans les domaines couverts par le traité
instituant la Communauté européenne du charbon
et de l'acier justifie la création, au sein de ce Comité ,
d'un siège à statut particulier à attribuer à une
organisation italienne représentative de travailleurs ;
considérant qu' il y a lieu de désigner l'organisation
représentative appelée à établir la liste de double

Voir page 27 du présent Journal officiel .
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DÉCISION DU CONSEIL

du 17 octobre 1969

portant nomination des membres du Comité consultatif de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier et désignation des personnes appelées à participer, sur la base

d'un statut particulier, aux travaux de ce Comité

( 69/403 /CECA )

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l'acier, et notamment son article 18 ,

considérant que les membres du Comité consultatif
de la Communauté européenne du charbon et de
l' acier ainsi que les personnes appelées à participer
aux travaux de ce Comité, sur la base d'un statut
particulier, ont été nommés par décisions du Con­
seil spécial de ministres des 18 , 23 et 24 janvier
1967 ( 1 ) et du 25 janvier 1967 ( 2 ) pour la période
prenant fin le 23 janvier 1969 ; qu'il convient dès
lors de procéder à de nouvelles nominations ;

considérant que , pour la catégorie des utilisateurs et
négociants , les gouvernements des États membres ont
présenté leurs listes de candidats ;
considérant que, pour les catégories des producteurs
et des travailleurs , les organisations représentatives ,
désignées par le Conseil par décisions du 15 sep­
tembre 1 969 ( 3 ), ont présenté leurs listes de candidats ,

DÉCIDE :

Article premier
Sont nommés membres du Comité consultatif de la
Communauté européenne du charbon et de l' acier
pour la période allant du 17 octobre 1969 au 16
octobre 1971 :

CATÉGORIE PRODUCTEURS

Allemagne

Secteur charbon : Secteur acier :

M. K.-H. Hawner
M. W. Bellingrodt
M. W. Hoevels

M. E. Overbeck
M. H.W. Koehler
M. K. Schluppkotten

Belgique
Secteur charbon :

M. P. Delville
M. M. Peeters

Secteur acier :

M. P. van der Rest

Secteur acier :

M. J. Ferry
M. R. Labbé

France

Secteur charbon

M. P. Gardent
M. M. Hecquet

Italie

Secteur acier :

M. A. Capanna

(3 ) Voir page 27 du présent Journal officiel .JO n° 41 du 4. 3. 1967 , p. 613 /67 .
( 2 ) JO no 41 du 4 . 3 . 1967 , p. 615 /67 .
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Luxembourg

Secteur acier :
M. E. Conrot

Pays-Bas

Secteur charbon :
M. H.A.M. Deckers

Secteur acier :
M. E. van Veelen

CATEGORIE TRAVAILLEURS

BelgiqueAllemagne
M. K. van Berk
M. R. Nickels

M. M. Thomassen
M. R. Javaux
M. R. VandeperreM. E. Loderer

M. W. Michels
M. A. Herold
M. F. Farthmann

France Italie

M. A. Masetti
M. A. Pagani

M. H. Boulet
M. G. Valli
M. J. Bornard
M. H. Moreau

Luxembourg
M. A. Weiss

Pays-Bas
M. F.S. Dohmen

CATÉGORIE UTILISATEURS ET NÉGOCIANTS

Allemagne
Secteur charbon :

M. Th. M. Riedl
M. K. Hoffmann
M. P. Roth

Secteur acier :

M. W. Flory
M. E. Jung
M. K. Gottschall

Belgique
Secteur charbon :
M. Ch. de la Vallée-Poussin

France

Secteur charbon
M. G. Bardon
M. M. Picard

Secteur acier :
M. Arnaud
M. J. Martin

Italie

Secteur charbon
M. U. Zaccone

Secteur acier :
M. B. Taccone
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Luxembourg

Secteur charbon

M. J. Hayot

Secteur acier :

M. G. Thorn

Pays-Bas

Secteur charbon :

M. J. T. Jacobs
Secteur acier :

M. J. E. Woltjer

Article 2

Sont désignés en tant que personnes appelées à participer, sur la base d'un statut parti­
culier, aux travaux du Comité consultatif de la Communauté européenne du charbon
et de l'acier pour la période indiquée à l'article 1 er :

CATEGORIE PRODUCTEURS

Italie

M. M. Carta

Allemagne

M. H. Reintges

CATÉGORIE TRAVAILLEURS

Pays-BasItalie

M. G. Della Motta M. J. de Graaf

CATÉGORIE UTILISATEURS ET NÉGOCIANTS

Belgique

M. L. Coosemans

Article 3

La présente décision prendra effet, pour chacune des personnes énumérées aux articles
1er et 2, à la date à laquelle le Conseil recevra l'acceptation >par l' intéressé de sa
nomination .

Fait à Luxembourg, le 17 octobre 1969 .
Par le Conseil

Le président
J. M. A. H. LUNS
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 12 novembre 1969

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la quatrième
adjudication partielle de sucre blanc effectuée en vertu des dispositions du règlement

(CEE) n° 1965/69

( 69/404/CEE )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par les règlements (CEE) n° 1393 /69 ( 2 )
et ( CEE) n° 1398/69 ( 3 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,

considérant que , en vertu du règlement (CEE) n°
1965/69 de la Commission, du 3 octobre 1969, con­
cernant une adjudication permanente pour la déter­
mination de la restitution à l' exportation pour le
sucre blanc ( 4 ), les États membres sont tenus de
procéder à des adjudications partielles pour l'expor­
tation de sucre blanc ;

considérant que selon les dispositions de l' article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à l'ex­
portation de sucre ( 5 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 729/69 ( 6 ), un montant maximum de la restitu­
tion est fixé pour l'adjudication partielle en cause
dans un délai de trois jours ouvrables suivant l'ex­
piration du délai de présentation des offres et sur
la base des offres reçues : que, pour le calcul du
montant maximum, il est tenu compte de la situation

de la Communauté en matière d'approvisionnement
et de prix, des prix et des possibilités d'écoulement
sur le marché mondial , ainsi que des frais afférents
à l'exportation de sucre ; que, d'après ces critères,
il convient de fixer pour la quatrième adjudication
partielle le montant maximum au niveau visé à
l' article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la quatrième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 1965169 , le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé
à 14,995 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 12 novembre 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 1 .
(3 ) JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
( 4 ) JO n° L 250 du 4 . 10 . 1969 , p. 24 .
(5 ) JO n° L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
(«) IO n° L 96 du 23.4 . 1969 , p. 1 .
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